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ces 
, 

indigènes au bureau de l'inscription maritime du 1 

,port où a lieu le recrutement pour qu'ils y soient por- . 
tés au rôle d'équip,!ge. Ces' embarquements compor­
tent. d'eux-mêmes l'obligatIon du rapatriement de 
l'homme embarqué. Dans le cas où' l'enrôlement du 
marin est rendu impossible, par suite du départ immé­
diat du navire ou de l'impossibilité de pouvoir com­
muniquer aVec la terre sur les rades foraines, les capi­
faines doivent aviser par écrit le chef du ser"ice de 
l'inscription maritime ou son représentant au lieu de 
l'engagement de l'indigène en indiquant le nom, le 
.numéro de son livret et le bureau qui l'a délivré, son 

emploi et la date de l'engagement. Au premier port 

où aborde le navire, la régularisation d'embarquement 

1l!.U rôle' d'équipage a lieu devant l'aut<lrité maritime 

IOU oonsulaire. Cette' inscripti<ln au rôle comporte de 

plein droit l'<lbligation pour l'armement du rapatrie­

tnent du marin indigène au port où il a été effective­
ment engagé. . 

. ART. 9. - Les capitaines de navire battant pavillon 

.étranger qui sont dans la nécessité de remplacer (jes 

hommes de leurs équipages par des indigènes de l'A­

.frique française, sont tenus ~e_ demander au chef du 

service de l'inscription maritime du portoù a lieu l'en­

gagement ou, à défaut, au représental1t de l'autorité 

administrative en ce lieu, l'autmisaüon de pourvoir à 

çe remplacement en . 'souscrivant l'obligation du rapa­

triement' au port où le marin indigèJJe a été recruté. 

Ce oontrat d'engagement, étalYli en double expédition 

dorit l'une reste entre les mains de l;autorité qui accor­

de l'autorisation, l'autre étant remise au marinindigè­

ne intéressé est contreSigné par l'alltoritê consulaire de 

la nation dont.Je navire bat pavHlon. Si la nation' dont 

il s'agit n'est pas représentée dans le port où le rem­

placement en 'question est ainsi opéré, le capitaine 

prend l'engagement de porter au rôle ou de faire por­

'ter au rôle,au premier port où réside une autorité con· 
:.sulaire de ce payS,~es conditions du recrutement et 
la clause du rapatrieffiènt. 

Les marins indigènes recrutés par. les navires étran­

gers' doivent être porteurs du livret d'identité, "­

ART. 10_ - L~ livret d'identité est personnel et doii 

~tre visé dans les bureaux de l'inscription maritime à 

chaque embarquement ou débarquement. 

. Il doit être représenté à toute réquisition des autori­

tés maritîmes;-administratives et judiciaires dans l'eXer­


'ciee de leurs fondions. 
AI\T. 1 L - Les infractions au présent arrêté sont 


punies de$ peines prévues par la .loi du 17 décembre 

1926 portant oode disciplinaire et pénal de la marine ' 

marchande et textes subséquents. 


Il en est ainsi pour tout marin autochtone de l'A· i 

frique occidentale française qui, sans motif valable, ne : 
1 

i 
peut présenter son livret, qui a velldu ou prêté son 
livret, qui a tenté d'obtenir oU6btenu un deuxième 
livret sous un autre nom que le sien. Le délinquant 
est passible des dites peines, ainsi que l'il(digène qui 
s'est servi d'un livret qui n'est pas le sien. Le livret 
est confis qué. '. . . . '. 

Les capitaines. des navires français ou étrangers qùi 
oontrevienrient aux dispositions des articles 8 et 9 du 
présent arrêté, sont également passibles des, peines 
prévues àu code disciplinaire et pénal de la marine 

/ marchande. 
Les règles de competence sont celles formulées 

dans le code diSCiplinaire et pénal de la marinemar· 
, chande. ' 

ART. 12. - Les infractions au présent arrêté sont 
constatées par les chefs de service de l'inscription. .., 

ARRETE No 1904/D, T. portallt en matière' de colis 
postaux, admissioll ett A, 0: F-:et au 'Togo de la 
coupure de poids dt;! 3 kgs, et ouverture aux cou­
pures de 15 et 20 kgs. des JJureaux qui Ile parti­
cipent pas ellCore' cl ces échanges, . 

LE GOUVERNEUR ÜÊNÉRAL, 


HAUT-COMMisSAIRE DE L'AfRIQUE' fRANÇAISE, 


'COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 


-Vu le décret du 18 oetobre 1904) portant réorganisation du 
gouvernement géneral de l'A. O. Fo) modifié par les décrets 
des 4 décembre 1920 et 30 mars 1925; . 

Vu le décret du 25 jùin 1940, portant création d/url Haut-­
Commissariat de F Afrique française;.. .' 

Vu le décret du ... 23, octobre 1941; portant organisatiqn du 
, service des transmissions en Afrique occidentale f.J;tinçaise, 

promulgué par arrêté nO 4.190 A', P. nu 3 décembtl!' 1941; 
Vu, l'instruction' nO "1 sur le service des postes j télégraphes 

et téléphones en A. O. f. rendue exécutoire par décision 
na 165 du 3 février 1918 et les différents textes subséquen!1S 
ayant porté modification au service des coUs postaux; 

Vu le télégramme nO C, -120, .~n date du 24 mai 1941, 
informant de la mise en vigueur dans le service français à 
compter du 1er juillet 1941, des arrangements de Buenos­
AiresJ concernant' les colis postaux~ , 

_ La commission permanente du conseil de gouvernement en~ 
tendue; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER, Sont admis, au départ et à 

l'arrivée dans t<lUS les bureaux de poste del'A. 0, f. 
et du ~ogo participant au service des colis postaux, 
et dans tous les régimes, les colis postaux de la 
coupure de poids de 1 à 3 kgs. 
~ Les limites ,de dimensi<lns (1 m" 25.au maxirrlUm 

pour la plus grande dimension) et de. vQlume. (60 dm") 
des colis postaux de la coupure de 3 à 5 kgs. ,sont 
applicables à la coupure de 1 à 3 kgs, 
, . ART. 2. - L'admission des coJis postaux des cou­
pures de poids de 10 à 15 kgs. et de 1:; à 20 kgs. 
est étendue, aU départ et à l'arrivée, dans t<lUS les 
régimes, à' l'ensemble des bureaux de poste de 
l'A. O. f. et du T<lgo participant au service des colis 
postaux. 

ART, 3. Le présent arrêfé sera enregistré, publié 
et oommuniqué partout où bewin sera, 

Dakar, le 28 mai 1942. 
p, BOISSON, 
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ARRET.E No 1905/0. T. ilxanf pour les colis. postl1!tX l, 35 centimes 'or par colis jusqu'~u poids de 1 kg. 

10 les taxes (Je trf(ILSport du régime intérieur,. 45 centimes or par colis de plus de 1 kg. jusllu'à 3 kgs~ 
2«, les quotes-parts tem'tpria{es dçs régimes impé­ 55 centimes or par co!~s de pJus de\.3kgs.jusqu',à 5kgs. 
rial ei étranger; 30 les' taxes accessoires et indém­ 110 c-entimes or p~r colis de plus de 5 kgs, jusqu'à 10 kgs. 
nités. 165 centimes or pao!" colis d-c plus de 10kgs.jusqu'à 15 kgs. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, . -220 ct:ntimes or par colis de plus de 15 kgs, jusqu'à 20 ltg$. 
HAUT-COMMISSAIRE DE L'AFRIQUE FRANÇAISE,· 

.Les colis postaux du 
~ 

régime international (régime
COMMANDEUR DE LA LÉOlON D'HONNEUR, impérial et régime étranger) donnent lieu, par ailleavs, 

à la perception sur l'expéditeur ou le destinataireVU ie décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du 
gouventement général de, 1'Afrtque occidentale française, modi­ suivant que le oolis est de départ ou d'arriv~e, des 
fie ,par les décrets. des 4 décembre 1920 et 30 mars 1925; taxes. prévues à l'article 1er pour le transport entre 

Vu Je décret ,du 25 juin 1940, portant création du Haut· le bureau d'origine el' le bureau d'échange ooIcmial 
CommiSSllriat de l'Afrique française i ' ou entre le bureau d'échapge colonial et le bureau 

Vu le' décret du 23 octobre 1Q41, portant organisation du de destination. 
servke çles transmissions cn Afrique occidentale française 
promulgué par ""rêté nO 4190 A. P. du 3 décembre 1941; ART. :3. - Les 'taxes accessoires et indemnités af­

Vu l'instructiOn n"ci 1 sur le service des p, T, T. 00 A. O. F. férentes a~ c.aIis postaux sont fixées oo~me suif: 
rendue exécutoire par décision hO 165 du 3 février 1918 j et 
les différents textes subséquents· ayant porté modificatiQn au 
service des colis postaux; . ' TRlgim. - Rlginlo !-Rliim'!" 

_ "ÎnUriallr impérial étrange,.Vu "le télégramme nO C. 120, en date du 24 mai 1941, 
informant de la mise en vigueur dans le service français, à . 1 Affranchiss~ment dé 1',lVis ô'arrivée --,---,,compter nu 1er l'uillet 1941J des arrarrg~ments de Buenos-
Aires con,ernant es colis postaux; " d"un colis postal ) . • . . . •. 1.50 },50 1150 , 

2 Droit postal de dédt)tlan~ment d"un 
général' nO 240, du 30 janv~~r 1940; fixant les coeffidimts du 

Vu l'arrête nO 3837 du 22 décembre 1939, ratifié par arrêté., 
coli. postal • . . , • .'. • . • , 0,90 0,90 2,40 

tranc-or servant. à déterminer les taxes des colis postaux i 
3 Taxe d"un avis de réception deman~ 

Vu l'arrêté nO 3483 s. E. du 1er octobre 194-1 J modifiant dé-aumonlcnt du depôt d~un eoHs postAl 1)50 2.~ 2 • ....­
les taxes accessoires et indemnités afférentes aux colis postaux 
<lu rég~me impérial et du régime étranger; 4 Taxe d'un avis,'deTéception deman­

dé postétieurement au dépÔt d'un colisV~ la notification nO 24 en date du 29 août 1941 du bureau 
international de l'Union Postale Universelle informant les 4,­
administrations de l'Union du nOuveau droit territorÎaJ de 

, postal. 4,·­~,-

1 5 Montant du drôit perçJl pour lesdépart et d'arrivée des colis postaux applicable en A. O. F. à 
4,­3,­ :4,­récJaamtious .eo'!'pter dlJ 1er )anvier 1~42; 

a Droit de réemballage. . 3,602,70 2.70La commission permanente du conseil de gouvernement en· 
tendue; . "­ "1 Droit de' communÎe;ation perçu POUl" 

, lei colis francs de droits. . -'. . . . ARRETE: 
• Droit de U1aga~inQge (perçu à eom'p~

ARTICLE PREMIER. - Les taxes de trl>nsport à perce­
,"air pour les colis postaux échangés dans les limites 
du régime intérieur de l'Afrique occidentale française 
et du Togo sont fixées comme suit pour les oolis 
des coupu!'es de poids de 0 à 1. kg. et de 1 à 3 kgs. : 

10 Jusqu'à 1 kg. 4 francs 

tet" du Ge JOUi', maxiw!lm 20 francs) 
par jour. , . . • . . . • . . • . 

.. Droit 6"ê perçu sur les colis pos~ 
taux contre rembounement (dans le 
régime intérieur 'les -droits sont ceUx 
afférents, aux envois postaux ·contre 

2Q - Au-dessus de 1 kg. jusqu'à 3 kgs. : remboursement). . . . : . .'. . . 

a) relati,ons intérieures de colonies 5 francs 
b) relations entre cillo)1ies 10 francs 
Dans les mêmes limites, les taxes de transport â 

percevoir pour les boHs' pQ§taux des coupures de 
poids de: 

10 indemnités en cas de: perte. 8polia­
tion~ avarie : par eoHs ordinaire : 
jusqu'à t,kilogramme ' 
au~dessus de: 1 kg, jusqu'à 3 kgs. 
llu-dessus de 3 legs. jusqu'à 5 ' 
alf~de$sus dè·5 jusqu'à tO 

(3 à 5 kgs.; au-dessus de tO - jùsqu'à t5 
5 à 10 kgs.; • au-dessus de t5 - jU5q~'~ 2f) 

10 à 15 ~s.; J 1 Droit d'assurance Q'un èolis postal 

15 à 20 Kgs.,' 
oont calcuiées suivant les indications du tableau ci­

livet': dédaration de valeur par 1.000 frs. 
ou fraction de: 1.000 frs. . ' . ".' . 

ann,exé; 
, Pour les échanges du 
de transport sont perçues 

régirqe intérieur lei; taxes 
en totalité sur l'expéditeur. 

(Les col,is postaux .des l:~gimes impé~ 
rial et etranger so'nt &oumÎ. au droit 
prévu. à l'article 37, § ter,.de l'arrauge­
ment.', international). 

ART, 2. - Les taxes de transport des colis postaux 
du régime international (régime impérial et régime 
étranger) sont, établies oqnfonl'1ément aux dispositions .1 

. ART. 4. 
1er juillet 

-'- Lê présent arrêté qui prendra effet le 
1942 annule toutes dispositions contraires. 

de l'arrangement international et aux indications des 
tableaux CP1et Cpl bis communiqués par l'admi· 
nistration française des P'. T. T. -

Il sera ,enregistré, publié et communiqué partout où 
besoin sera. ~ 

Dakar, le 28 mai 1942. 
Le droit territorial de départ ou d'arrivée reveJ;lant 

à l'A. O. F.' est uniformément fixé comme suit: 
P. BOISSON. 

.) 
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~~=..~~~.~=.~.~~~ ..~....~~..~.~.~ ...~~ ...~~~.~..~~~~~~~~..~ ...~.~~~=._~ ...~.~ ... ...~. 
ïabJe3 u indiquant les zones pour Je ~alcuj des taxes' 
ppficables aux colis postaux de 5 ... ' 0 ... 15 et 20 kgs. 

circula"' à l'intér,ieur de PA•.0. F. et du Togo. 

,II: D~ l.A CO~O""E ­
Cl-CONTRE POUR l .~,: 1 ~ i l ,~_. m~JiI--;T 1'1 

LA ÇOLO';O{JE I _ -1,,":'""5?lc;::8g',;;: ,~ ~."" .}~ e.. ~":' <1; ' 0( 0Cl-DESSOUS , " ., ,;::: ~ U ::;: Z ië Cl "'i 
II~------~~~~r-'~' , ~ 

gF.N~G.\L, ,,1 2 3 3 1 3 2, 4 sis :,5 
Il,------i,--+-----·-'-1-,-·-.--1­

SOUDAN 2 ,1 2 2 2 3 ,. 2 3 i 33 
II----~--~-~-~~·~-- '. 

SOUDA" Dri.nlal (1) 23 1 3 3 4 2 3 3 3 

II------~-I~~~~I--I--~~I~--
GU'NEE,. .", 3 2 3 1 3' 3 3 4, 4 4 

1 COTE D'ivOIRE, " 

1.' ,.~IAU.IT,\NlE. 
NmER. ", ... , 


NlGER Dmn"'l (2) . 


DAllO>IEV" • .'5 3 1 

. 5 1~~GO , :_~~~~rT~I~FI ~~ 2 L:l~ 

3 2 3..:.~~~~! ~~I 
2 5 5 11 3*3:3\1 4, 5 

, --'-'--:'-1--, 
4 _,~-=- 3 -.:.; 4 "1 *22 ~I. 
s1 3 3, 4 3 S 2 1 2 :1 1 

3 r; -;-I~-;- 2 1-2-1 

(f) Bureaux du"Soudan Oriental: 

ANSONGO DIRE GOURMA.-Ru.\ROUS 

AROUAN GAO K.\8A.RA 

BOUREM GOUNDA;\l KI0.~L 

(2) Blll'~II.t: du Niger Orientol: 

i~~:'~· ~~:,:t::. ::EE' 


1 

MENAKA 

NI,\FU:.;ftE ,i 

TOMBOUCTOU' 

'1 

1,: 
l 
! 
" 
Il 
'1 

1.1 'l' 

" 

li, 
,r
I! 

.. Il i 

~-==-iiOiiiiiiiiiiii_____--=iiiOôiiOiiiiiii"""=__ iiii '1 

"l'axes de tr,ansport par coupures de poids et pour il' 
chacune des zones indIquées par le tableau ,ci-dessus il 

, 


ZONES 's Kgt's. 


1è re Zone. ,-. .-. ... 6 

2ème » .. -.... , 12 

3ème ,18, ......" 
4èm l! " ...... 

Il 
24 

5êm • " , ..... 30 

10l{grs. 115 K~rs. 'II20 Kgr.,: 

. 

12 18 24 
1 

24 36 48 
36 . 7254 1 

48 72 96 
12060 90 1 

Défense p:8saive-.-­
ARRETE N° 2050. {ftttibuani aux personnes investies 

d'uncoI/lI/lOluiemenl. dans la défense· passive, les 
pou.voirs des ({gents ,de la f.orce publique dans l'exer­
cice de leurs !<1tu;tiOllS. 

LE GOUVERNEU.R OÉNÉRÀL., ii 
HAUT-COMMISSAIRE DE L'AFRIQUE . FRANÇAISE, 1: ' 

COMMA.NDEUR DE LA ,LÉOlON D'HONNEUR,' '1 
Vu'-1c décret d~ 18 octobre' 1904, réorganisant le. gouverne- ! 

ment gén~ra[ <Je 1'Afrique occidentale française, modifié par .. l 

, ~ 

du perSOfll1e! chargé- de l'exécution des mesuft;$ de défcnsefi 
passive ên Afrique occidentale française et au Tpgoj . '"l' 

ARRETE: ... . ... . 
.ARTICLE PREMIER; DallS les territ~ires dépendant' 

du Haut-Commissariat de l'Afrique française, les per.. 
sonnes investies d'un commandement dans la défense,cj 

, passive, sont assimilées aux agents de la force pulili~; 
!i que, en temRs de paix wmme en temps de' guerre, ~ 

. pendant la durée des ex'ercices ayant pour o-biet la;,li préparation de la défense passive; et, en temps ,de l
il· guerre, pendant la durée dés alertes" j 

ART, 2, - Ellesaumnt, notamment, da~s les clr-',! 
wnstances de temps définies à l'article précédent, le ~ 
droit de saisir les fruteursoll complices, de délits ,,: 
commis en matière de défense passive et de les con- ': 
duire aux ·officiers de poHce judiciaire chargés de la ,i:, 
ool1statation 'Ou de la poursuite de ces infractions, .) 
. ART. 3. - Les' gouverneurs des wlonies du grollp'e, .' 
le ,commissaire de France au Togo et le gouverneur ~ 

•des colonies, adminis'trateur de la circonscription de,~ 
Dakar et dépendances S'QI,! chargés, chacul! en ce qui '" 
le ooncerne, de l'exécutiolÎ du présent arrêté qui sera ',,, 
publié aU f oumal olficii!l de l'Afrique occidentale'fran-j 
ça!,e et insété au fau.fIlal officiél de chaque colonie 1 
ou territoire dépendant du Haut-Commissari1itdei 
de l'Afrique française, 'i 

Dakar, le 8' juin 1942, ;,i 
P. BOISSON, 

----- l 
Dépenses à effecluer dan~ la Jlofétropoh!" :,~ 

ARRETE No 328 fixant le !/lol/iant de la provisiolt 'J, 
nl8ltsuelle à constituer pour lis dépenses 'à effec/ua :~ 
dn/ls la Métropole au cours de .1'IlI1/lée 1942. ' ' 

LE GOUVERNEUR DES COLONII'5, 
CHEVALIER DE LA. LÉOfON D'HONNEUR, , 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo, - " 
" 

Vu le décret du· 23 mars 1921 déterminant les attributions ~l 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au - Togo; : ~,j 

Vu l'ar.rêté interministériel cn date du 22~ octobre 1929, 
fixant les modalités afférentes aux: _dépenses à effectuer en ~ 
France, en Algérie, dans les colonies et pays de protectoratj ~i 

Vu le T, O. nO 216 F,2/A en dale du 4 juin 1942 ilu Haul-
Commissaire de FAfrique française; . 

.ARRETE: 
ARTICLE' PREMIER, Le montant de la provision 

mensuelle à constituer par le budget local du Togo " 
pour les dépenses à èffectuer hors du Territoire pen­
dant l'année 1942 est fixé à Sept cent mille francs j 
(700.000 fcs,). , .: 
, ART. 2. '-.:. La provision dévra être constituée au ,1 

plus tard le 25 de chaque mois 'pour le mois suivant! 
au moyen d'un mandat au chapitre d'ordre du budget ' 
local, 

ART. 3, - Le présent arrèté sera enregistré, com· 
ml!niqué et publié partout où besoin seri., 

Lomé, le 9 juin 1942,' 
P. SAUCETI: 

Charbo~ bacléridien. 

ARRETE No 329 déclaranJ infeelé de cltarbol! bacté· 
ridien le 'terriloire des cantonS de l(oumol1gou et 
de Nalî (subdivision de MllI1go). 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
.CHEVALIER DE LA LÉOION D'HoNNEm~1 

les décrets des 4 décèmbre 1920 ct 30 mars, 1925; !', COMMISSAIRE DE FRANCE AU TPOO, 
Vu le déCret du 25 JUIn 1940, créant un Haut-Commissariat '1 Vu le 'décret du 23 mars '1921 déterminant les attributions '.de -l'Afrique française-; - et tes pouvoirs '-,du Commissaire de la RépubHque au Togo; 

_Vu l'é'.rrêté g;énéral nO 1145 ·D. N~_ en date du 28 mai 1940 j 1'1 Vu. l'arrêté hO 550 du 30 octobre '1934 réglementant la" police 
réglant l'orgamsation, ~e recrutement, Finstruct~on et l'emploi il sanitaire des- animaux au Togoi ­




